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n° 253 305 du 21 avril 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. A. NIANG

Avenue de l'Observatoire 112

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 décembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 25 janvier 2021.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me E. BIBIKULU KUMBELA loco Me F.

A. NIANG, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« Vous vous déclarez de nationalité nigérienne et d’origine zerma. Votre famille et vous auriez vécu en

esclavage. De votre naissance à 2016, vous auriez vécu à Niamey dans le quartier Wadata, avec votre

famille, chez la seconde épouse de votre maître. Vous auriez rencontré, à un mariage, une femme avec

qui vous auriez entretenu une relation intime et avec laquelle vous auriez eu 2 enfants, nés en avril

2012 et en juillet 2017. Sa famille se serait toutefois opposée à votre mariage en raison de votre

condition d’esclave, elle étant issue d’une famille de chefs.

Suite au décès de l’épouse de votre maître en 2016, celui-ci vous aurait demandé de vivre chez lui dans

le village de […], dans le département de Kolo, dans la région de Tillaberi. Votre maître se serait marié
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avec une troisième femme, [S.]. Cette dernière vous aurait régulièrement fait des cadeaux, aurait exigé

que ce soit vous qui l’accompagniez pour faire ses courses et non le chauffeur, se serait montrée

provocante à votre égard. Quelques mois après son mariage, alors que vous l’aviez conduite chez son

père, sur le chemin du retour, elle vous aurait demandé d’avoir des relations sexuelles avec elle, ce que

vous auriez refusé. Dès lors, au retour au domicile, elle vous aurait versé de l’eau bouillante sur vous.

Le 25 février 2018, elle vous aurait demandé de lui apporter de l’eau dans la douche. Vous auriez

déposé l’eau mais elle vous aurait coincé dans la douche, vous vous seriez débattu mais elle vous

aurait plaqué au mur et vous aurait menacé de crier si vous refusiez d’avoir des relations sexuelles avec

elle. À ce moment-là, un ami de votre maître serait arrivé et vous aurait aperçus tous les deux dans la

douche. [S.] aurait alors déchiré ses vêtements et aurait crié que vous la violiez. L’ami de votre maître

vous aurait chassé et vous vous seriez enfui à Wadata chez un ami de votre père qui aurait accepté de

vous aider. Dès votre arrivée chez lui, vous seriez tombé gravement malade. Malgré les traitements et

des examens à la clinique, les médecins n’auraient pas découvert de quoi vous souffriez, concluant

qu’un sort vous avait été jeté. Vous auriez finalement quitté le Niger par avion le 16 avril 2018 […]. »

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit.

Elle considère notamment que la condition d’esclave de la partie requérante ne peut pas être tenue pour

établie : (i) la transmission de cette condition est matrilinéaire au Niger, alors que sa mère n’est pas

esclave ; (ii) le mariage de sa mère avec un esclave est inhabituel au regard des traditions du Niger, et

elle ne sait pratiquement pas donner d’informations sur les circonstances de cette union ; (iii) elle

dispose d’un niveau d’instruction élevé, d’un permis de conduire, et d’un passeport, ce qui est

remarquable pour sa condition alléguée, et ses explications en la matière sont peu cohérentes ou peu

convaincantes ; et (iv) elle est très laconique quand il lui est demandé d’évoquer son quotidien en tant

qu’esclave.

Elle relève par ailleurs plusieurs incohérences majeures concernant sa composition familiale.

Elle constate enfin le caractère peu pertinent des documents produits à l’appui de la demande de

protection internationale.

3. Ces motifs et constats de la décision attaquée sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents.

Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection

internationale, dès lors que le défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure

à l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison

des faits allégués.

4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la

décision.

4.1. Elle se limite en effet à renvoyer à ses précédentes déclarations, lesquelles n’apportent aucun

éclairage neuf en la matière.

Elle reproche également à la partie défenderesse d’avoir « occulté [ses] craintes […] à l’égard de [S.] »,

épouse de son maître, et de n’avoir pas instruit « les suites de l’accusation de viol » portée à son

encontre. Cette critique est en l’espèce dénuée de portée utile, dès lors que la réalité du contexte de

servitude, indissociable desdites craintes et accusation, est pleinement et valablement remise en cause.

Pour le surplus, et par identité de motifs, la question de savoir si les autorités nigériennes sont en

mesure de la protéger des agissements de S. et de son maître, est sans pertinence à ce stade.

Elle mentionne en outre des informations sur le phénomène de l’esclavage au Niger, lesquelles sont

toutefois d’ordre général et ne suffisent pas à établir qu’elle serait elle-même esclave dans son pays.

Elle n’apporte par ailleurs aucune réponse convaincante aux nombreuses incohérences relevées dans

son récit, l’explication d’une mauvaise formulation des questions ne résistant pas à la lecture des propos

réellement tenus lors de son audition.
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Quant aux faits que le mariage entre un esclave et une personne libre relève de l’ordre du possible, tout

comme la scolarisation d’un enfant esclave, ils ne suffisent pas à occulter le nombre et l’importance des

incohérences relevées dans ses déclarations.

En l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent dès lors entières et empêchent de prêter

foi au récit.

4.2. Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Concernant les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi, le Conseil relève que si

des menaces terroristes et diverses autres formes de violence aveugle, affectent gravement la région de

Tillaberi, cette observation ne s’applique pas à la ville de Niamey, qui constitue une communauté

urbaine enclavée dans cette même région, où la situation est relativement plus calme depuis 2013, et

où la partie requérante a toujours vécu. Les informations générales auxquelles renvoie la requête (pp. 8

à 11) ne sont pas de nature à infirmer cette dernière conclusion, dès lors que les seules indications pour

la ville de Niamey sont les suivantes : « Il est recommandé d’éviter de circuler à pied après le coucher

du soleil. La participation à des activités populaires d’expatriés en dehors de la ville, comme les

randonnées ‘Hash’ et des excursions à ‘La Dune’, est déconseillée. »

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

6. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


